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^ - J H . . .—' i i l 'I ' • 
» On avait adl-eSsé * M. Carrtot On teste reproche : | milice ci\ il,-, eotti|iosee d'Annamites aguerris, véritables çlia»-

celui d'avoir obstinément évitétoule manifestation d'an* j J » * » d'homme», dont les expéditions .•laient toujours fruc-
croyance religieuse quelconque, el de -s'être systématique-, " « « « ^ , coiUaULlorl peu. One lit M. do Lanessan i 
ment abstenu de prononcer même le nom de Dieu dans ! , , ta lMlu.tl ,,,. nKHtt* W. Hmilemeiii. la désorganisa coni|>lc 
un discours. C'était là une petitesse qui nous diminuait 1 tement 
et nous ridiculisait aux yeux des peuples, unanimes a 
associer, dans leurs manifestations publiques, l'action, 
divine il la conduite des a D'aires humaines. Pourquoi M. 
Caslmir-Périer semble-t-il continuer, sons ce rappesj, 
l'abstention délibérée de son prédécesseur. 

» On a beaucoup remarque que, jamais encore date 
ses allocutions officielles, le nom de Dieu n'est tombé 

ROUBAIX, LE 3 JANVIER 1895 

SCIENCE ËTRELIG10N 
M. F. Brunetiere, retour de Rome, ayant 

avancé que la Science avait « fait lianque-
route « au siècle, qu'elle n'avait pas tenu 
ses promesses, dans la solution des problé 
mes surnaturels, et qu'elle était restée au-
dessous de ses prétentions à remplacer le 
sentiment religieux dans le ccmlr de l'homme, 
M. Yves Guyot a cru devoir, en sa qualité 
« d'économiste distingué », y aller de son 
petit speech à l'encontre de l'académicien 
doctrinaire et de restaurer la vieille anti
thèse de la Science et de la Foi. Il n'a pas 
réussi à la rajeunir, et, en vérité, mettre en 
opposition les lumières do la raison et les obs-
curitésdn dogme, les certitudes de la méthode 
expérimentaleetleséternelspostulats sur les
quels reposent toutes les théories spiritua-
listes et métaphysiques, rappeler les con
quêtes accomplies sur la matière, la force 
produetrr» eitr&?wiiHaireme»t accrue par le 
développement des machines, les secrets des 
transformations de l'être arrachés ;'• la na
ture par les merveilleuses découvertes delà 
physiologie, montrer l'action de la science 
se révélant dans la mise au jour des lois 
immuables qui régissent -ous les corps orga
niques OH inorganiques, depuis les mondes 
célestes jusqu'aux moindres atomes, lui faire 
honneur de tout ce qui s'est opéré de grand 
dans ce siècle, la thèse était facile. Elle 
n'était pas nouvelle. M. Yves Guyot n'a fait 
que répéter les anciennes tirades des Quinet 
des Michelet, et, dans leur première ma 
nière, des Taine et des Renan. . . 

On sait aujourd'hui ce qu'il en faut penser 
et toutenfaisant aux merveilles scientifiques 
la part qu'elles méritent,qui peut méconnaî
tre l'impuissance des doctrines positivistes I 
rendre l'homme meilleur et plus heureux ? 
La science l'a éclairé sur sa misère; elle lui a 
donné en même temps les plus funestes con
seils. Aimez-vous les uns les autres, avait dit 
l'Evangile, secours aux faibles, compassion 
aux petits. «Dévorez-vous les uns les autres, 
proclame Darwin.C'est la loi de nature. L'a
venir est aux forts. Malheur à ceux qui suc
combent. » 

Voilà qnel enseignement brutal la science 
substitue aux doctrines évangéliques, en
seignement qui a produit ses détestables 
fruits et qui a donné à la lutte sociale une 
àpreté si farouche. 

En vain M. Yves Guyot essaye-t-il d'atté
nuer la chose en atténuant le mot; substituer 
le mot « concurrence u à celui de lutte, de 
guerre, n'explique rien, pas plus que l'exem
ple qu'il prétend tirer de l'histoire : 

« N'était-ce pas elle dans toute sa rage, 
dit-il, qui se manifestait dans les querelles 
du Pape et de l'empereur? et lorsque les 
inquisiteurs supprimaient ceux qu'ils suspec
taient de ne pas s'identifier à leur foi, n'en 
faisaient-ils pas l'application qu'en font les 
tigres et les lions? Si l'Eglise a essayé d'as
surer et d'agrandir sa puissance en la prati
quant avec cette violence, à plus forte raison 
u'a-t-elle pas empêché les rois, les seigneurs 
les peuples, de la pratiquer dans des guerres 
continuelle:? 

Assimiler les querelles politiques ou reli
gieuses de ces temps anciens aux conflits 
permanents qui mettent aux prises les clas
ses dans tous les pays du monde, non plus 
pour des questions de dogme, mais pour le 
pain de chaque jour, c'est faire dévier la 

généraux, des idées communes, et si c'était 
au nom des croyances, que les violences 
s'exerçaient, c'étaient auesi ces croyances 
mêmes qui hâtaient les réconciliations et 
pacifiaient la terre. Y a-t-il dans ces faits 
rien de comparable aux-conflits sociaux du 
siècle présent ? 

Au commencement de ce siècle,une maladie 
intellectuelle, et plus encore morale, s'empara 
do tous ceux qui pensaient, qui sentaient. 
C'était la maladie de René et toute la lignée 
littéraire de Chateaubriand en fut atteinte. 
Le mal, bien souvent caractérisé par la ma
licieuse analyse de Sainte-Beuve, qui lui-
même y avait passé, venait précisément 
d'une banqueroute semblable a celle que dé
nonce aujourd'hui M. Brunetière. Seulement 
c'était la banqueroute du rationalisme. Le 
dix-huitième siècle négateur était vaincu. 

Au rationalisme, le positivisme a succédé : 
il a eu ses heures de gloire. La foule pour
tant s'écarte de ces disciples infatués, et 
malgré certains résultats définitivement 
acquis, elle laisse à l'Âme le même vide, à 
l'esprit la même angoisse. 

On ne met plus son mal en prose redon
dante ou en vers passionnés, et nous sommes 
aussi loin de René que de Rolla. Mais la 
critique n'a pas interrompu son iBuvre. Le 
diagnostiqueur seul a changé. Au lieu du 
scepticisme souriant de l'auteur des Lundis, 
c'est la gravité réfléchie du commentateur 
de Pasoal qui dénonce le phénomène : il 
ajoute, toutefois, que ce qne la science a 
perdu, c'est la religion qui l'a gagné, et ceci 
suffit pour que nous ne désespérions pas de 
l'avenir, 

six MOIS DE 
L e Figaro publ ie , fious e e t i tre , un l o n g ar t i c l e 

o ù , après a v o i r rappe lé que M. C a s i m i r - P é r i e r 
d a n s son m e s s a g e , si: p r o c l a m a i t d é c i d é à « u n i r 
» ces d e u x forces soc ia le s s a n s lesquel les les peuples 
» pér i s sent : !a l iberté et un gouvernement » , 
l 'auteur , Amiens, p o u r s u i t a ins i : 

J Six mois ont passé : les actes sont-ils venus:' 
* * 

» II serait injuste de méconnaître les difficultés rencon
trées par le nouveau pouvoir el les efforts qu'il a tentés 
pour assainir la Rèpoblicue, en relevant la dignité et la 
force gouvernementales. Il faut lui savoir gré de l'hon
nêteté courageuse-dont il a fait preuve en démasquant 
les fraudes électorales d<; Toulouse, en poursuivant le? 
affaires de chantage d'une certaine presse considérée 
jusque-là comme oflicic ise, en introduisant le scalpel 
da t s toule cette pourriture, enfin en révoquant avec 
éclat le plus haut fonctionnaire de l'administration colo
niale pour avoir trempé dans les scandales et les tripo
tages dont la justice est saisie. Oui, tout cela est à son 
honneur et il convient di lui en tenir grand compte. 

» Mais après avoir si b en commencé, pourquoi s'est-
il arrêté à mi-chemin, au. lien de pousser jusqu'au bout, 
et coûte que coûte, l'épuration si utilement entreprise ? 
Pourquoi, dans les fraudes de Toulouse, ue saisir que 
des comparses en laissant libres les organisateurs et les 
VTais auteurs des forfaitures ? Pourquoi dans les 
affaires de chantage, les lenteurs, les ménagements, les 
ter iversalions louches qui déroutent l'esprit public en 
permettant aux principaux coupables de gagner ma abri 
sûr? 

» On a dit que la justice aurait craint de pousser trop 
loin ses investigations et de se heurter peut-être à de 
trop gros personnages, pr ssesseurs de trop de secrets et 
de trop de papiers mystérieux. Qu'importe I il faut opé
rer le nettoyage à fond, et si l'ancien personnel gouver
nemental devait y passer tout entier, la France, Dieu 
merci ' possède une M M large réserve d'honnêtes gens 
pour fournir au gouvernement un personnel nouveau 
Qu'on l'interroge par une dissolution : on verra la ré
ponse ! 

» On a aussi attribué les hésitations et les reculs dans 
la marche du pouvoir an chagrin qu'éprouverait le Prési
dent d'être impopulaire. — Impopulaire ! Mais tous les 
grands minisires et tous les grauds hommes d'Etat l'ont 
été, depuis Richelieu jusqu'à Uuizot. et on n'a pas moins 
chausouné Villéle que Macarin I L impopularité, c'est, en 
politique, la consécration du haut mérite et des services 
rendus. I.afayetle et Boulanger ont été populaires; quel 
bien ont-ils accompli ? Use ministres que je nomme ont 

q u e s t i o n . M ê m e e n c e s t e m p s t r o u b l é s , d o n t rhi,'iSK!piVa«iîSi :» ï ! i H ! 5 fi°ur* n e ' o u t - ' u „ P - . 3 d » n s 
" , « . v r, A -i J. J • i i ix I histoire et quelle reconnaissance ne leur doit pas le 
parle M. Yves Guyot, il y avait des intérêts j patriotisme i 

de ses lèvres. Il ne l'a pas prononcé dans son Vessafe 
de prise de possession du pouvoir. Il ne l'a pas prolèpi 
davantage avant-hier, en répondant an doyen du cor f i 
diplomatique, qui pourtant lui disait, au nom de tons 
les ambassadeurs: « Puisse la Providence, sans laquelle 
tous les efforts humains demeurent stériles, seconder 
toujours la France dans l'accomplissement de sa grand» 
mission! » L'invite était indiquée, et l'occasion d'autant 
plus naturelle que le doyen du corps diplomatique avait 
ajoute : « C'est ce que demande de tout cœur à liieu 
celui qui a l'honneur de vous adresser la parole au nom 
de tous. » 

» Le silence persistant de M. Casimir-Périer sur ce 
point a été d'autant plus remarqué et commenté, qu'il 
y a deux semaines le président de la République faisait 
une démonstration toute contraire en s'associanl, par 
une démarche insolite et extra-légale, aux funérailles 
civiles de M. Hurdeau. 

» L'opinion constate ces différences, en se demandant 
si le chef de l'Etat regagne d'un côté — du côté radical 
et antisocial — ce qu il compromet de l'autre — du côté 
des croyants et des conservateurs, on pourrait dire du 
côté de la masse de la popeTalion, fatiguée des vexa
tions et des froissements a 1 égard des consciences, avide 
de tolérance et de pacification. 

> Aussi bien, M. Casimir-Périer, au milieu de ses indé
cisions regrettables, vient de recevoir une leçon, pour 
ne pas dire un affront.par le vote qui a porté son adver
saire direct à In présidence de la Chambre. Les groupes 
d'ullra-gaucaê, qu'une politique plus résolue eût annulés, 
•t dont Tes faiblesses ont, an contraire, relevé le courage, 
ont réussi à mettre en échec le Président de la République 
par la brusque élévation de SI. Brisson au fantenil. — 
Lorsque le grand père de M. Casimir-Périer eut accepté le 
ministère en 1831, il donna sa démission le lendemain 

Rarce que la Chambre d'alors s'était avisée de porter à 
i présidence l'homme qu'il remplaçait au pouvoir, M. 

LaflUte. 
» Il n'est pas besoin, en effet, de faire ressortir l'étroite 

connexité qni existe entre le choix du président d'une 
Chambre et le maintien du ministère par la majorité do 
cette même Chambre. Aussi le grand ministre de Louis-
Philippe estima-t-ii aussitôt qu'il y avait incompabililé 
entre la présidence de la Chambre donnée à M. Laffilte 
et sa propre présidence dn Conseil. 

•La situation actuelle est identique. Si M. Brissou est 
maintenu au fauteuil, M. Dnpny devra s'en aller, de gré 
on de force: et alors M. Casimrf-Périer se trouvera acculé 
à l'alternative suivante: abdiquer moralement et maté
riellement la Présidence de la République en offrant !a 
présidence du conseil à SI. Brisson; où bien demander au 
Sénat, dont l'immense majorité l'a porté au pouvoir, de 
complète? son œuvre en votant la dissolution de la 
Chambre des dépotés. 

» Voilà où nous en sommes, aprè* s ix mois seulement, 
par suite des hésitations et des faiblesses dans l'applica 
tion du programme qu'avait applaudi le paya , aussi, 
comprend-on la curiosité anxieuse avec 'iaqtteile est 
attendu le vote prochain et décisif qni fera dn président 
du Palais-Bonrbon le rival, le maître on l'auxiliaire du 
Président de l'Elysée. » A m e r s . » 

La révocation de M. de Lanessan 
Paris, 2 janvier. —Tout en frappant sévèrement .M. de 

Lanessan, pour avoir transmis à des tiers des documents 
confidentiels qu'il adressait au ministère, le gouverne
ment semble avoir reconnu l'exactitude de certaines des 
accusations portées par l'ex-gouvernenr général contre 
le dernier fonctionnaire renvoyé par lui. 

C'est ainsi que M. Boulloche serait mis prochainement 
à la retraite. 

Le bruit court que d'antres fonctionnaires relevant do 
M. Delcassé seraient également frappés. 

On cite notamment le gouverneur d'une de nos colonies 
les plus importants contre lequel le gouvernement aurait 
résolu de prendre nne mesure de rigueur. 

A c c u s é d e r é c e p t i o n 

M. de Lanessan a accusé réception de la dépêche lui 
annonçant qu'il était relevé de ses fonctions de gouver
neur général de l'Indo Chine. H ajoute qu'il a remis aus
sitôt le service à M. Rodier. 

Ce dernier a également télégraphié qu'il avait pris les 
fonctions par intérim du gouverneur générai de l'Iudo-
Chine. M. Rousseau ne quittera pas la France avant la Un 
du mois: 

V u e c o n v e r s a t i o n a v e c H . L e m l r e 
Les Débats publient une longue conversation d'un de 

leurs rédacteurs avec M. Lemire, ex-résident de première 
cla?se au Laos, un des anciens sous-ordres du sieur de 
Lanessan en Indo-Chine. Nous en détachons le passade 
suivant : 

'• Mais revenons au Tonkin. La grande plaie c'était, ê t r e 
sont encore, les pirates. Pour les réduire, nos braves soldats 
de l'infanterie de marine sont insuffisants. Leurs godillots, 
leurs guêtres, leur équipement, tout s'oppose à leur marche à 
travers ces pays, faits de foréls inextricables, de rochers a 
pic, de marais, etc. Pour les remplacer, nous avions crée la 

ippela à loi. les combla de faveurs et accrut leur puissance 
delà façon la plus imprudent* et pour le pins grand dam de 
i'iulliieiii'e française. La pipin inemi alla même jusqu'à tra'*-* 
diivclenieut avec lesniau<larius, sans consnltcr les réside 
irai avait décidément relegnésan troisième plan. 

* M. lie I anessan. vous le votes, Était un véritable potentat 
qijt cota i t tout l'aire par lui-même et qui méprisait ses col-

taibriiLeurs.Aussi, que nous restait-il à fane-.' Rien... qu'à suliir 
leacajirices et l'insolence des mandarins. NOMS n'avions plus 
de raison d'être, c! c'est pour cela que je suis parti. 

" — Kl l'airalre Canivet ' Soiipponuei-roiis le genre de rela-
tions i|ni pouvait exister enli'C le résident général et le direc
teur du Paris. 

t ' a n i v e t , c o u r t i e r e n m a r c l i a n d i s e n 
Là. M. LBmire, qui est fonctionnaire, se tait prudem

ment. Il avoue cependant que « Lanessan était entouré 
dune foule d'individus louches ; quan t à Canivet, 
ajoute -t-il, je ne sais pas . . . « l'eutétre, celui-ci plaçait-il 
de* marchandises qu'il lui envoyait par tous les cour
riers, te dernière fois, te chargement ne comptait pas 
mains de quatre-vingts colis. » 

allons l encore du travail pour M. llopJer, si le gou
vernement le permet. 

I . é m o i i o n a n T o n k i n 
Lt i'emps reçoit de son correspondant particulier la 

dépitelie suivante. : 
« Saigon, 1er janvier. — Le rappel de .M. de Lanessan 
use au Tonkin et en Cocliiiichine une grande et péni-
e émotion. • 

J.E TRAITRE DREYFUS 
Paris, t janvier. — A l'issue du conseil de révision, 

irevfus a été mandé au greffe de la prison du Chercue-
[idi. Là, le greffier lui a fait part dit rejet de son 
mrvoi. 
Dreyfus s'est incllué en disant : « Je m'y attendais. » 
•ls il est remonté dans sa cellule. 

ÎV>epnis ce moment, c'est-à dire depuis samedi soir, 
fkevl s a été changé de cellule et soumis au régime or-
iluiàiH de la prison. Toute communication avec le dehors 
lai reste interdite. Le malin, la soupe et un plat de 
v u n d e ; le soir, la sonne seulement. 

Ce changement de régime ne semble pas avoir particu
lièrement atteint le moral de Dreyfus. Seulement, le per
sonnel de la maison de justice militaire ne l'appelle plus 
Mon capitaine, mais Dreyfus tout court. Chaque fois 
qu'on l'inlerpelle en ces termes, il fronce le sourcil et 
affecte de ne pas entendre. 

Suivant certains renseignements il paraîtrait que le 
traître voit avec terreur approcher le jour où il aura à 
subir la dégradation militaire. A plusieurs reprises, il a 
demandé a ses gardiens si la cérémonie aurail lieu en 
public, ou simplement dans la cour de l'Ecole militaire 
comme d'habitude. On ne lui a naturellement pas répon
du. Dreyfus semble redouter les manifestations hostiles 
de la foule. 

Il n'est astreint à aucun travail. Il sort deux fois le 
jour dans le préau, et sa promenade a lien en même 
teinus que celle des autres détenus. Il a gardé son pan-
la', a d uniforme; mais il porte an veston civil . 

K.ne Dreyfns n'a pas encore été autorisée à voir son 
mari, il est probable qne cette antorlsation ne lui sera 
pas donnée avant la dégradation. 

A partir de ce jour et pendant les jours qui s'écoule 
ront jusqu'à sou départ pour le bagne de l'île de Ré. 
Dreyfus prendra pièce à l'atelier et charmera ses loisirs 
par la fabrication des nattes de coco. 

C o n d o l é a n c e s ! 
Il y a quelques jours, la Libre Parole posait cette 

question : « Oui on non, le préfet de la Meuse s'est-il 
rendu chez Mme Kahn, la sieur du capitaine Dreyfus, 
pour lui présenter ses condoléances, qnclqnes jonrsapcès 
l'arrestation de son frère?» 

Ainsi qu'il fallait s'y attendre, aucune réponse ne fut 
faite à cette qnestion, qui cependant n'a pas dû passer 
inaperçue, puisque le Patriote de l'Est, l'organe ofliciel 
de la p'refeetnre de la Meuse, a déclaré que les journaux 
qui avaient reproduit cette nonvelle étaient ceux que M. 
le préfet n'avait pas invités à ses diners. 

Puisque c'est sur ce ton qne l'on répond à l'information 
donnée par notre confrère, nons serons beaucoup plus 
précis, dit la Patrie : 

« Nous n'avons, en clivt. jamais banqueté chez M. le pi-éfet 
de ta Meuse, c'est vrai, et nous en sommes aujourd'hui très 
heureux, car nous savons qne nous nous v serions trouvés en 
compagnie de toute la famille Dreyfus qui, à ces réception.* 
trônait aux places d'honneur. 

• Un reste, eu se montrant aussi aimable avec la l.iinill 
Dreyfus, le préret de la Meuse obéissait à des habitudes déj 
anciennes qu'il avait contractées sous le ministère Dcvelle. 

» Lorsque ce dernier était ministre des affaires étrangères, i 
ne manquait jamais d'aller présenter ses hommages aux 
Inevfus en passant par Rar-le-Duc. u 

Et la Libre Parole uni ronliime cette information, ajoute : 
« Est-il vrai que le 28 octobre, alors que Dreyfus était déjà 

» sous tes verrous depuis douze jouis. M. Develle soit allé 
» rendre visite à la steur du traitre, Mme Eatin. rue de la 
„ Rochelle, à lîar-le-Duc t 

« Est-il vrai qu'il v soit retourné le 1er novembre, le joui 
» même où le récit du crime emplissait les journaux \> 

» Si les réponses à ces questions étaient affirmatives, elles 
* donneraient peut-être la clé de bien îles mystères. <i 

'• Or. ta réponse ne peut être qu'affirmative, les renseigne 
ments que nous avons obtenus ne laissanl aucun doute à cet 
égard. 

» si le Patriote de l'Etl ne trouve rien à répondre, nousespé-
ron- que M. Develle --eia moins embarrassé et voudra bien 

aussi intimes, qui 

Paris, i anvier. — L'Echo de Paris, revenant sur le 
cas du tra,.re Dreyfus, dit que celui-ci était depuis plus 
de trois ans un espion, et if raconte ce fait que pendant 
l'hiver de 1801, é| oque à laquelle Dreyfns était encore à 
l'Ecole de guerre, le général de Miribel apprit rjue les 
cours de l'Académie militaire de lierlin comprenaient des 
données iuinnlieii-.es sur quelques particularités des 
formations complémentaires de campagne dans l'année 
française. 

Ces indications avaient été exposées dans une confé
rence faite par un délégué de létal-major général, à noire 
école de guerre, el ne devaient pas figurer dans les notes 
autographiées. 

Une empiète démontra qu'un élève de l'école deguerre 
avait seul pu commettre une indiscrétion dont bénéfi
ciaient les Allemands. Dn ne soupçonnait même pas 
Dreyfus. 

Quant à la façon dont l'ex-capitame est devenu traitre, 
noire confrère l'attribue à des suggestions métalliques se 
produisaut sous le couvert de la participation commer
ciale à une grande affaire industrielle, et cela grâce à des 
séries de commandites habilement intercalées pour lais
ser ignorer leur chef de file. 

I .a ( l i - i i i a d a l i o i i 
Paris, ï janvier. — La dégradation de I ex-capitaine 

Dreyfus aura lieu très probablement samedi matin à 
l'Ecole Militaire 

L'accès de la cour ne sera permis qu'aux représentants 
de la (iresseet aux personnes munies d'un laisser passer 
signé du gouverneur militaire de Paris. 

On avait .lit que le gouvernement donnerait une grande 
solennité à cette cérémonie pour en rehausser l'effet: 
mais il semble y avoir renoncé, soit de son propre rneu-
vement. soit pour se conformer aux pressantes so lici-
lations qu'il aurait reçues. 

L'AFFAIRE DES CHEMINS DE FER DU SUD 
Paris, t janvier. — Le Soir annonce que l'affaire des 

chemins de fer du Sud est suivie activement par le par
quet, La comptabilité saisie va être soumise à l'expert, 
dont le travail sera difficile et assez long. Les sociétés et 
les particuliers qui furent en relation avec l'ancienne so
ciété Incriminée seront l'objet de perquisitions. 

Paris, -2 janvier, minuit 'M. — L'affaire des chemins de 
fer du Sud dont nous vous avons teuu au courant avant 
qn'elleéclatât, se précipite. 

Le travail préparatoire du commissaire aux délégations 
judiciaires Bernard, e s t a peine confié à M. de Cosuac, 
juge d instruction, qu'il occasionne des arrestations. 

On dit que deux incarcérations au dépôt ont eu lieu 
cet après-midi : d'abord celle de M. Félix Martin, ancien 
directeur de la compagnie, et aussi, dit-on — mais le 
fait est moins certain — d'un M. C . . , cx-sous-directeur 

Rappelons de suite que dans la séance de la Chambre 
où la question fut discutée, M. llarthou, ministre des 
travaux publics, a déclaré textuellement :« Depuis un 
mois, le gouvernement a ordonné qu'une instruction fut 
ouverte contre l'ancien directeur et l'ancien sous-direc
teur de la Compagnie des chemins de fer du Sud de la 
France. » 

L'ancien sous-directeur visé par le ministre se nomme 
Cerbeland. Ajoutons que parmi les membres du conseil 
d'administration que présida jadis feu le baron de Rei-
uach, l iguie M. Chabert dont il fut beaucoup question 
lors des affaires de Panama. 

A la préfecture ^e police, on ne vent rien dire aux 
reporters accourus. M. Cavard ;se borne à répondre que 
seul M. Dupuy pouvait, ce soir, fournir des indications 
sur les personnes arrêtées. 

Le sentiment général est que d'autres mandats sont 
signés, qu'ils seront peut-être exécutés dès demain. Il 
s'agirait maintenant, croil-on, de parlementaires com
promis, et l'on cite comme étant les plus directement el 
immédiatement visés, deux anciens ministres dont on 
parla beaucoup lors du Panama et dont 1 un montra i 
l'époque, comme on dit beaucoup d'estomac. 

Ou ajoute à leurs désignations celle du directeur d'un 
grand journal boulevardier du matin, qui occupe en 
outre une situation politique. 

Le lendemain du vote de la Chambre sur la nouvelle 
convention, la Petite République publia avec un gros 
point d'interrogation les noms de cinq députés influents 
de la région dn Midi qui auraient voté contre la motion 
de M. Jaurès, repoussée à i voix seulement, demandant 
l'ajournement du vote jusqu'à la lin de l'instruction 
judiciaire. 

Le crime qui serait reproché serait la majoration de 
certains comptes d'établissements ou d'exploilation,ayant 
eu pour conséquence d'augmenter la garantie d'interéls 
versés par l'Etat. 

On a dit aussi que certains entrepreneurs pourraient 
élre également inquiétés. Faisons remarquer en lin que 
le Sénat,mieux inspiré que la Chambre, refuse d'exami
ner le projet avant de se séparer. 

Paris, i janvier. — La Libre Parole publiera demain. 
sur la question des chemins de fer du Sud de la France, 
une longue étude dont une partie très édifiante quoique 
rétrospective et complétée par une interview non moins 
intéressante. 

Notre confrère rappelle d'abord le procès qui eu! lien 
devant le trihuual de commerce de Lyou eu avril isv.'t. 
on M. Andricux, ancien dépulé du Rhône, délendit M. 
Càzin, ancien entrepreneur, qui avait commandité le 
concessionnaire d'un lot de constructions de la ligne des 
chemins de fer du Sud. 

Il résulta de la correspondance produite aux débits 
que pour obtenir cette concession, l'entrepreneur avait 
dû payer d'importants pots-de-vins allant jusqn à M> iqi» 
dans les bénélices évalués el payés d'avance. 

Au moment de la liquidation de la société, les associés 
étant en pertes le concessionnaire dut néanmoins prélever 
sur l'actif un chèque de 15,000 fr. promis à M. Félix Mar
tin, maire de St-Rapba'él, grand électeur du parti oppor
tuniste dans toute la région, pour compléter sa part dans 
les bénéfices. 

La Libre Parole, qui rendit compte de ce procès, fut 
traduite par M. l é l i v Martin devant le tribunal de Drr.-
guignan, et acquittée. Une personne très au courant de 
ce qui se passait an conseil d'administration,interview, e 
par la Libre Parole.lui a fourni de nombreux rei seigne-
ments que l'heure tardive nous oblige à analyser. 

''.e fut le conseil d'administration des chemins de fer 
du Sud qui acheta le Républicain des Alpes, petit jo irnal 
hebdomadaire de Manesque, et dont se servit ensuite le 
président du conseil, le fameux baron de Reinach, pour 
soutenir les candidatures de son gendre à Dgne, de sou 
ancien employé, M. Deloncle. à Castellane, et de M.Henri 
Fouquier à Barcelounette. La ligne était donc une ligne 
électorale, et de plus elle permettait des tralics que la 
justice examine aujourd'hui. 

La Libre Parole rappelle enfin que M. Yves Guyot, 
l ex-v ieux petit employé, avait été jadis l'homme du 
baron Reinach, chez qui il dinait souvent et qni, étant 
ministre,pressa les compagnies decbemins de fer d'adop
ter certains systèmes de freins qui devaient surtout ser
vir les intérêts du baron : il s'agit, crovons-noos. des 
freins Wenger. 

La Libre Parole termine en conseillant au juge d'ins
truction de convoquer l'ancien entreprenenr M. Cazin ; 
d'ailleurs, a j o u t e t e l l e , nous aurons à revenir sur cette 
affaire qui ménage de bonnes surprises. 

AU CONGOVRANCAIS 
l u iMi-i.- - m pi i~ e t m a s s a c r é . — ( ' b â t i m e n t 

e x e m p l a i r e 
Paris, t ianvier . — Dans le c o u m e i d u Congo 

parvenu hier à Paris au minis tère des colonies , M. de 
Brazza rapporte en ces ternies les nouve l les su ivantes 
qu'il a reçues de Ma ibbaye : 

' Mobuaye. H septembre 18U1. — Le i l septembre, les 
indigènes des environs de cétéma illaut-Oubangni . sur
prirent le chel de poste, le sergent Cuelorget, et le tuè
rent ainsi que cinq tirailleurs sénégalais et un agent .ta 
la Société anonyme belge. 

L'agent de la Société hollandaise. M. Van Zuvleu, 
s'est sauvé avec deux Sénégalais, absents du poste à e 
moment, et porta la nouvelle à Mobbaye. 

• Mobbaye, le 1T octobre l w i . — Le lieutenant Ver-
mont a rasé les villages des indigènes qui ont pris part 
à l'attaque du poste. Cent indigènes environ ont été tués. 

» l'n poste ave,- cinquante notâmes et deux sous offi
ciers blancs est établi en bas des rapides de Cétéma. » 

LES AFFAIRES DE CHANTAGE 
Paris, i janvier. - Beaucoup de monde dans Ie9 cou

loirs de lt. DopITer, ce sont surtout des visiteurs qui 
viennent dans l'espoir d'être autorisés par le juge à s'en
tretenir avec les inculpés. 

Cetle après-midi, M. Dopffer a entendu de nombreux; 
témoins. MM. ilirard el llefller ont seuls été extrait- da 
Mazas. 

Il est exael qu'une perquisition a été faite à uien c i„z 
M. Merry, maire de celle ville Celle perquisition se rap
porte aux comptes du journal le XfXe Siècle. 

Quelques uns de nos confrères prêtent * M. Dopiièr 
l'intention de terminer très rapidement l'instruction des 
affaires de chantage et font prévoir que des arrestations 
complémentaires auront lien prochainement. 

L \ l i l l l tUE E5iTtU,L\ CUI.XE à LE JAPOIf 
Londres, i janvier. — On mande de Pékin que Liu-

Kun-Yi, l'ancien vice-roi de Nankin, dont on a aunoucé 
hier la nomination an |iostede généralissime des années 
chinoises, demande avec luslance à être relevé de ses 
fonctions. Le nouveau géuéralissime se dil malade, mais 
l'empereur exige qu'il se rende à son posle. à la léle de 
ses troupes. Li-Kun-Yi n'a apparemment aucune con
fiance dans l'issue des opérations el il se voit d'avance 
battu — et pendu. 

D'autre part, ou affirme que le conseil de la sûreté 
composé des princes Kun^, Casng-Cbt-KaDE, t.ui-Kun-
Jeh, Waug-llengho et Shan-Zu-Lieu, se substituera au 
grand conseil pour assurer la défense nationale. L'empe
reur et ses conseillers actuels seraient m i s a l'écart. 

Cuaiig, le plénipotentiaire qui doit traiter de la paix 
avec le Japon, est parti pour ï'okio. 

I , ' é m i f r r a t i o n c o r é e n n e 
M. Weber, agent politique en Corée, constate que d e 

puis quelque ternes les demandesde passeports formulées 
par des Coréens pour se rendre sur le territoire russe 
toal excessivement nombreuses. 

lie plus, des cc-ntaines de Coréens passent journelle
ment en cachette la frontière russe. Si des mesures pro
hibitives ne sont pas adoptées immédiatement, tonte la 
population coréenne, au nombre de neuf millions d a m e s 
passera en Russie dans peu d années. 

I . e d é m e m b r e m e n t <le l a 4 h i n c 
I n journal japonais intitulé iijishimpo vient de publier 

une carte de Chine représentant l'état on. suivant lui, 
le Japon compte mettre ce na\s quaud la irnerre ser»; 
terminée. 

Dans cette carte, le Japon s'annexe toule la paille M t • 
lenlrionale et la céite jusqu'à la pointe sud de FerÎBOM, 
pendant que le lot de l'Angleterre s'enf.iiice fort avant 
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Las décora t ions d s j a n v i e r s t l e s j o u r n a l i s t e s 
Paris, 3 janvier — Une mesure qui produira une cer

taine émotion dans la presse officieuse : 
c Aucun journalisl* ne sera décoré dans la promotion 

de janvier. » 
A u B r é s i l . — A m n i s t i e minera i s . — à. a m i r a l P e i x o t o 

g r a v e m e n t m a l a d e 
Rio de Janeiro, 3 janvier. — L'amnistie générale a élé 

décrétée. Le gouvernement a exonéré les directeurs île 
la Bloque de la République. Le commerceapprouvecelte 
mesure. L'amiral Peixoto est gravement malade. 

R u s s i e et Ang le terre 
Lonares, 3 janviir . — Le Standard déclare ce matin 

qne la Grande-Bretagne doit tenir compte de la bonne 
volonté dont le tsar a lait preuve dans le règlement de 
la question des Painirs et saisir les prochaines occasions 
d'user de réciprocité avec la Russie. 
at. d l R a d i a l I n t e r v i e w é . — La c o n c e n t r a t i o n 
fjjoontrs I I . c r l s p l . —Confiance d a n s l e s u c c è s final. 

Milan, 3 janvier. — Le Courrier du Soir, de Milan, 
publie une interview avec M. di Rudini sur la situation, 

L'ancien président du conseil se défend d'avoir jamais 
eu l'intention de pactiser avec les radicaux. M. di 
Rudini s'affirme conservateur, mais II se déclare con
traire à la politique du ministère, qu'il qualifie de poli
tique de réaction. 

Quant à la solution de la situation, M. di Rudini esti
me que, pour sortir de l'état présent, il faut convoquer 
la Chambre. 

— Reste à savoi-, ajoute le marquis di Rnùlni, si on 
doit convoquer la Chambre actuelle ou u n e nouvelle 
Ctambre. 

M. di Rudini ajoute : 
— Dans un nays comme lernotn», où le ministre de 

l'intérieur est le grand électeur, le choix de ce ministre 
devient d'une gravité vraiment exceptionnelle. 

M. di Rudini a confiance dans la sagesse de la Couronne 
et il espère le triomphe de l'opposition, mais la lutte 
sera violente. 

Rome, 3 janvier. — L e s journaux, parlant des événe
ments de Massaouab, assurent que les Derviches n'ont 
donné aucun commencement d'exécution à leur menace 
dassail l ir Kassala et ajoutent « a s s t i s restent encore 
dans l'inaction :>ne vingtaine de jonrs, la saison ne leur 
permettra plus de tenter nne revanche. 

Kn ce qui concerne la marche sur Alloua, les journaux 
constatent qu'elle atteignit pleinement son but, à savoir : 
intimider les chefs des régions lim.'rophes menaçant de 
devenir hostiles. 

D'autres journaux constatent qu'il ne s'agit pas de l'oc
cupation d'Adoua, mais d'une manifestation militaire. 

I La Hiforma annonce que le gé.iéral llaratien vient déjà 
de quitter Adoua, laissant au clergé abyssin le soin de 
pacifier la région. 

L'ffnlioiMilifffrc dit que si après la manifestation mi 
i litaire accomplie sur Adoua. le Ras Manzacha recommen
çait à montrer des sentiments de conciliation, le général 

i itaralieri exigera de lui des gages le mettant dans l'im
possibilité de reprendre les hostilités'. 

Le c a s d s M. de L a n e s s a n 
Le Gaulois reçoit do son correspondant particulier de 

Saison, SI. Amelol, directeur du Courrier de Saigon, le 
télégramme suivant, qu'il reproduit à litre de renseigne
ment : 

- La révocation de M. de Lanessan a provosué sas èumttoa 
considérable dans toute t ludo-Cbine. 

, l'armée, le clergé, le-
i«l«me "" 

_. u la l 
kin protestent e'ieigiqnemenl. 

» Il est évident que la situation sera de> plus difficiles pour 
son successeur. >, 

T o u r i s t e s s u d a n g e r J 
Berue, ;i janvier. — Trois étrangers, partis •massa de 

Claris avec quelques provisions, saus guide, pour faire 
une ascension dans le massif de Toedi, ne sont pas en
core de retour. 

Une énorme chute de neige s'est produite et l'on est 
inquiet sur le sort des voyageurs. 

ÀnssitOt que le temps le permettra une colonne de 
volontaires partira à la recherche des étrangers. 

L a c loche offerte p a r l e s R u s s e s 
Le Figaro publie les renseignements suivants : 
«un se souvient que les Russes, en témoignage de leur 

sympathie pour la France, avaient résolu d'offrir à Notre-
Dame, une cloche monumentale. 

» Mais les rrchitectes ayant démontré que les tours Je 
la basilique ne pourraient supporter un tel poids, il fut 
résolu, d'accord entre le comité russe el le cardinal 
Richard, qne ladite cloche serait destinée à l'église du 
Sacré-Co-ur. 

» Cette cloche, du poids de 18.000 kilos, qui s'appel
lera « la Cloche de la Paix », est, nous écrit-on de Saint-
Pétersbourg, à la veille d'être terminée. 

» D'ici à quatre ou cinq semaines,elle sera transportée 
par chemin de fer à Odessa, et de là, par un bateau spé
cial russe, à Marseille, d'où el le sera dirigée par voie de 
terre sur Paris. » 

Faute) d s « e n t e n d r e 
iiiskra, 3 janvier. — L'enquête sur le drame de Biskra, 

qui a failli coûter la vie à un lieutenant d'artillerie, est 
déjà fort avancée; mais l'affaire ne viendra aux assises 
de Constantine qu'en février. 

U lumière commence i se faire et la plupart des as
sertions portées les premiers jours sont aujourd'hui ab
solument fausses. 

C'est ainsi qu'il est maintenant établi qne ni le capi
taine qui s'est rendu coupable de la tentative de meurtre 
ni sa femme ne connaissaient le lieutenant avant ce 
voyage en Algérie. Ils firent connaissance sur le bateau 

Il est reconnu aussi que le lieutenant n'a nullement 
suivi le jeune ménage dans son voyage de noce. C'est, 
au contraire, le cap/laine qui, séduit par nne excursion 
que devait faire le lieutenant, modifia son voyage pri
mitif. Le frère de la jeune femme lit également avec eux 
une grande partie du voyage. 

L a recons t i tu t ion de l a • Ligua de s P a t r i o t e s • 
l'n .rédacteur du Gaulois a interviewé M. lérv d IJs-

clands. coiiseiller-inailre à la Cour des comptes, ancien 
président de la Ligue des Patriotes, sur la résurrection 
éventuelle de la société : 

- On as) venu DM nouvel a pliisieui s m p i>ts pi,m nie d'-
niaiktei d'aceeptei la juv>itlence d'une nouvelle Ligue des Pa
triotes reconstituée. I.a dernière démarche faite aupré* de im-i 
dans ce but remonte i trois mois environ. 

o Pourquoi pas : I.a situation actuelle nie parait se prêter 
paiialterncHt a cette reconstitution, et je -uis convaincu que la 
Ligne donnerait les meilleurs résultats. Il est bon. dan- un 
pav i eoiiuiie le nôtre, qu'il v ad un fjreupe au peu nombreux 
de bonnes volontés allant de l'avant. 

» Le gouvernement ue le trouverait pa> mauvais, 'J'en ai lu 
fenne assurance, d'.i'ilant moins , |n c la Ligue nouvelle saurait 
ne point tomber dans le> t ia \ - i - de l'ancienne Ligue 

•i Et d'abord il faudrait evitei tonte intrusion de la politi
que, rouge ou blanche : nous nous entendrons tou> à mer
veille sur le terrain patriotique. C'était notre désir à Ions 
quand nous fondâmes la Ligue, et il est juste de rosstater 
'pi'il eu fut ainsi pendant de ti>- longues année-. Parcoures 
la liste des lucinbie-du c.onilé. vous n'y trouverez pas le nom 
d'un sénateur ou d'un député précisément parce que nous \on 
bons qu'on ae nous confondit pas Avec telle su telle aaaoria-
tiou politique. 

» En limitant étroitement le rèle de la ligne des Patriotes 
aux questions patriotiques, on |>ou:rait, a coup sur, obtenir 
d'excellents résultats moraux. Et cela est aus>i vrai (tour l'ex
térieur que iiour la France elle-même. Je pus le constater lois-
que, il y adeuxans, J'aes»mplis eu Itussie la mission dont 
j avais été chargé De nombreux journalistes russe» vinrent la
voir, qui tous nie demandaient ro que devenait la Ligue des 
Patriotes et si elle ne reprendrait pas un jour la place qu'elle 
avait si brillamment occupée naguère,. 

a Nous nous en voudrions — et peut-être M. Féry d'Ksdaads 
ne nous pardonnerait pas si, en rapportant ses paroles, non
ne faisions |ioiiit mention du vibrant ékipe qn'it nous a fait de 
M. Paul Dêroulède. » dont le patriotisme et U parfaite sbne 
galion sont on exemple, a 
L s g u e r r e d s Chine. — D i p l o m a t i e j a p o n a i s e — 

K/li itervontlon amér ica ine . — U n e d é c l a r a t i o n du 
m i k a d o . 

Washington, 3 janvier. — Ainsi que ie vous l'ai fait 
prévoir dès le premier jonr, et malgré les affirmations 
contraires, les Japonais ont trouvé le biais qui leur per
met de ne pas se trouver, dans leurs négociations avec 
la Chine, en présence d'un diplomate américain. M. Joui: 
Foster, ancien ministre des affaires étrangères, désigné 
par M. Cleveland comme conseiller des plénipotentiaires 
chinois, avait bien été agréé par le Japon, qui s'était dé
claré prêt à traiter avec ta Chine, quels que fussent ses 
représentants. 

Mais le mikado, jusqu' i l fort peu pressé de négocier, 
vient de faire connaître au Tsung-Li-Yamen que les né
gociations aevaient commencer immédiatement. 

Les Célestes, voyant dans les bons offices de M. Cle
veland et de M. Foster une véritable intervention en leur 
faveur, protestent et prétendent attendre l'arrivée de M. 
Foster. 

Les Japonais ont fait connaître au Tsung Li-Vameu 
qu'ils ne pouvaient admettre une semblable prétention, 
et il est probable que, lorsque M. Foster arrivera à Tokio 
l»our négocier, les négociations seront rompues. 

Le secrétaire d'Ktat, M. firesham, a été avisé de cet état 
de choses et, en prévision de cet échec, qu'il accepte 
d'avance de bonne grâce, il déclare que la prétention 
d'attendre M. Foster est simplement puérile. 

C'est pour M. ciresbain, dont les pas de clerc ne se 
comptent p lus , la retraite de Chine après la retraite 
d'Arménie.,. 

Tien-Tsiii. 3 janvier. — Les projels de rttsrgaaijatiof] 
des armées chinoises sur le modèle européen mil com
plètement échoué, tante d'argent. 

DERNIÈRES NOUVELLES RÉGIONALES 

L AFFAIRE MAYOT 

CONFRONTATION DUS D E U X COUPA BLJÏ.-, 

Le-deux voleurs de la succursale du Crédit I umajai» 
de Roubaix ont été confrontés, jeudi ir.aiiu. dans E 
cabinet .te M. Vitrv. jnje d'instruction, charge de l'af
faire. 

Contrairement à ee que l'on pouvait penser, les deux 
complices n ont pas paru bien étonnes de se retrouver. 
MayOt a simplement dit à Baisez . - Je savais bien que 
lu le serais rtndu aussitôt après avoir dépensé fam 
argent.» 

Naturellement les deux coupables s'accusent récipro 
quenien!. rejetant l'un sur lautre l'idée du voi et de la 
fuite. 

Il semble ressortir de leurs accusations rrrinrosata 

?iu"ils sont aussi coupables l'un que l'autre. Tous ' l e s 
ails et gestes des deux gredins ont été reconnus tels .mi

nons les avons indiqués. 
Seul, Baisez a eu à répondre sur certains |«iints rétros-

aectifi qu'il cherchait a cacher, mais devant l'évidence 
des preuves qui ont été accumulées contre lui. il a du 
entrer dans la voie des aveux. 

Voici ce que 1'instrueliou a permis de découvrir. 
linéiques jours après la fuite des deux voleurs, un 

jeune boucher, Arthur Lebou. au service de .Mme veuve 
l inmonprez, bouchère, rue du Prieuré à Fixes, reçut une 
lettre de Baisez, qu'il connaissait el datée de Versailles; 
dans cette lettre il trouva un billet de banque de 1000 
francs, avec ces quelques ligues : 

• Conserve cet argenté mon retour à L>!ie, je, viendrai 
te le demander, et tu seras payé largement de '.s peine» 

A la réception de cette lettre. Arthur Lebon s'empressa 
de se rendre chez M. Vilry, auquel il remit la a rrespou-
dance et l'argent. 

Quelques semaines plus tard. M. Vilrv apprenait que 
Baisez avait également envoyé un billet de KKM francs 
n M. Jules Jourdain, bouclier à Tourcoing, 'nais que cette 
lettre n'était pas arrivée à son destinataire, ce dernier 
ayant changé de domicile. 

"La lettre fut retournée à Paris, et ce ne fut qu'en vé
rifiant les lettres non remises que l'on tronva le billet de 
mille el te .nom de l'expéditeur 

Cette lettre a été envoyée à M. le procureor de la Répu
blique de Lille.| K 

Baisez, comme nous le disons plus haut, fufiulerrogtj 
sur le point desavoir s'il u'avail pas envoyéd'argeuldun 
cote ou d'un autre. Il uia d'abord énergiqùemeni 

Ce ne fut que lorsqu'on lui mit sous les veux »*s pro
pres lettres qu il fui t o r e d'avouer. 

l . i i istroclion de celte, affaire est maintenant terminée. 
Lu chairTtMe.ik.-s mises en accusation recevra prochai

nement le dossier el cette cause désormais célèbre sera 
vraisemblahlemeut au rdle des assises du mois de fé
vrier. 

Jpla.ce
iuinnlieii-.es
chairTtMe.ik.-s

